
d SarMjefé que les créaniers qui fer0hC,
dns ce cas, fetcnforment x difpoltions dudt Ar
rêt autesArréts fubféquens dans:li mois pout
tout délai;Saditë Mae y n'apûs'empêcheridêtre fùr
prile-quequoue ledit terme de úrmis n-e f as
eiré' il n'ait:cependàlt èniorelété fait ue deu
produ&ions au greffe de la CommifioW: SaMajefl
a été informée que la caufe de la lenteur des créancièrs
à produire leurs titres a été quelors de létabliffement
de ladite Commiffion, lépoque des dettesioûmies à
la vérification dont elle a été chargée, aété fimée au z
juin deladiteannée-175 8, d'où les créanciers ontinfér
que fétendue da pouvoir de ladite Comniiion, par
rapport aux dettes du Canada,étoitreftrainte à la mê-
me époque du . Juin' y8, quoique évidemment
par -le dernier Arrêt portant continuation de la mêmen
Commiffion, fintention de Sa MajefLé ait été d'y com-
prendre toutes les dettes contraaées dans le Canada,
jufq'à lentiere -évacuation de ladite colonie : Sa Ma-
jefé a d'ailleurs ét itRruite 4ue l'Arrêt qui ordonne

aux créanciers de produire ,leurs titres dans fix mois
pour tout c4éIai,ne portant pointla peinede déchéan-
cedeleurs créances, la plûpart des créanciers fe fiat
tent le délai n'efe que comminatoire, & que dan
out temps ils pourront être admis à former leurs de+

mandes, A quoi voulant porvoir :,0uï le-rapport;
L E oR o û NT E N S O N CONS E-IL, a ordonné
& ordonne qhe les créanciers des detteicontra&ées
pogr le 'fevice de Sa Majeflé dans le Canada jufqu'à
époque, dé entiere évacuation de ladite colornie

e9nteÇInu$ de gro4ufrç les tres de leurs c;éance:


